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Chambre <les Représentants. 

Sh:sct nn t G Fsrnrcn t 8!M. 

FORIIATION DIS ll~TES DES ÉL[Cf[UBS POUR LES CILUIBRES 
I.ÊGISLAHVES (1). 

-- 
AMENDEMENTS PROPOStS AU TEXTE ADOPTf: PAR Lt\. CHAMBRE 

AU I>RE~lŒR VOTE. 

1. - AllENDE~IENT PfiÉSE:'iT.É PAU LE GOUVER~E)lENT. 

A1u·. 63. 

Rédiger cet article comme il suit : 
Lorsqu'un citoyen a plusieurs résidences habituelles, son domicile électo­ 

ral est au lieu où se trouve son pt'incipnl établissement et notamment son 
foyer domestique. Toutefois le citoyen investi d'un mandat électif commu­ 
nal n son domicile électoral là où cc mandat est exercé. 

J. DE BunLET. 

Il. - AlJENDEllENT PRÉSENTÉ PAR M. SCHOLLAERT. 

Anr. ûû. 
Ajouter au littera F: 

Le directeur <les contributions directes, copie de l'extrait de la matrice 

(1) Projet de loi, n• 3. 
l:.1ppor1 sur le litre I••, n• i;. 
Amr111lc111cnls, 11•• JJ, 13, rn, 19, ~4, ~G, 29, 43, ,U, 49, tH.i.iJ, ?ii, 58, so. Ol, G4, G6, 

G7, co et 75. 
fiarporL sur Ir, litres Il cl Ill, n• 2:!, 
narporl sur <les amendements renvoyés a b commission, n• 40. 
hmcn.Jcmmu 11111 :irllclc.s adoptes au prcmitr vote, 11•1 G8, i:5, 76, 80, 84 el 80. 
Teste du projet dg loi adopté 11u premier vote, 11• 77. 



[ ~D 90.] ( 2 ) 

sommaire n"' i2;S, indiquant les changements à opérer aux articles de la con­ 
lrihution [ancièro pa~ar former le rQI~ de ~l1:\<p1c :\QllÇt~ 

F. Scnoraxrsr. 

1I1. - A \IENDE\IENTS PRÉSENTÉS PAR M. AIEEUS, 

AnT. 64. 

Supprimer: le double des rôles envoyé par les receveurs des contributions 
tu commissaire d'arrondissement. (Il est inutile c( co1,6filu1 t,n~ dépense 
d'environ 100,000 [roues à payer peu- l'É;la.l aux reeeeeurs.) 

Anr. 70. 

Les listes sont arrêtées provisoirement le 51 octobre. 
HIies sont déposées à t'inspcclion du publie an secrétariat cl aux commis­ 

sariats de police de chaque commune, comme aussi aux grefTes des commis­ 
sions de révision électorale, depuis le 2 novembre jusqu'au al mars. 
Quatre copies ou exemplaires en sont transmis, le 31 octobre, nu grclTI! de 

la commission de révision électorale compétente. 

AnT. 71 (nouveau). 

En n.ême temps que les listes électorales, l'administralion communale 
envoie au grenier de la commission de revision les documents qui ont servi 
à la confection des listes électorales, énuméré; à l'urticlc (H. 

Anr. 72. 

Le dçpq\ des listes provisoires prescrit par l'article précédent est par le 
collège échevinal porté à la connaissance des citoyens par un avis publié 
dans la forme ordinaire, qui les invite ù adresser soit m_1 secrétaire communal, 
soit au grrfftl!r de ta commission de révision électorale, le 5 l janvier au plus 
tard, toutes réclamations auxquelles les listes pourraient donner lieu. Elles 
n'entrainent aucune présomption en faveur de l'inscrit. Celui-ci doit, nu cas 
de eonlestalion, justifier des conditions dans les limites de Iurtiele 76. 

AnT. 75 (nouveau). 

Deviendrait l'article 7P" proposé par les soussignés. 

AnT. 74 (maintenu). 

Le grdlicr de la commission de revision électorale fait d'après. les listes 
provisoires un double relevé <les citoyens ù qui celles-ci alh•il>uenl un vole 
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supplémentaire du d1ef do la propriété : f O d'une inscription au grnnd-livre 
de la delle p11Lli<J11c; 2• d'un cornet de rente; il transmet ces relevés respec­ 
tivcmcnt au directeur sënéral de la trésorerie cl au directeur général de la 
caisse d'épargne. Si dans 1111c commune il n'y a pas d'électeurs inscrits au 
moyen de celle propridé-, [c greffier enverra, au lieu <lu relevé susdit, un 
avis mentionnant cc f.iil. 

Les directeurs gi-nt."raux susdits rayent du relevé le nom des électeurs à qui 
-ce vole est indûment al tribué , cl ajoutent ou Iransuictlent les noms des 
citoyens qui ont droit à un vole supplémentaire en vertu <le pareille 
propriét é. 

Ils envoient ces renseignements au grdlier de la commission spéciale. 
Celle-ci aura à foire d'office aux listes électorales <le chaque commune les 
changements qui en découlent. 

ART. 75. 

Les réclamations tendant à l'inscription ou à la radiation d'un électeur, à 
l'ougmcnl:1tio11 ou à là dim inulion du nnmhre des votes sur les listes défini­ 
lives peuvent étre foi les verbalement 011 par écrit, et sont reçues tant au secré­ 
lariul <le la commune qu'au ~rl'ITc de ln commission de rcvision électorale. 

Elles peuvent émaner (le l'intéressé ou d'un tiers jouissant de ses droits 
civils cl politiques cl nya11l son domicile dans l'urrorulisseruent; si cc tiers vient 
h décéder avant qu'il ail été statué défiuitivcmcnt sur l'affaire, Lout individu 
jouissunl <les mèmes droits peut, en tout état de cause, .iclhé,·cr au recours. 

Les actes do procédure accomplis cl les décisions rendues restent acquis a 
l'instance quï est continuée au nom clc I'nrlhércnl. 

L'adh~.siun doit, à peine <le nullité, êlre déposée dans les dix jours de la 
date de décès <lu tiers réclamant. au grl'ITc de L, commission de révision éluc­ 
torale. 

Le greffier informe les parties par lettre recommandée de celte adhésion. 
Le fonctionnaire qui n·çoit l,?s récl.uuntions verbales en dresse sur-lc­ 

champ un procès-verb.il qu'il .signl! cl duut il remet un double au corn­ 
parant. 
Toutes les réclamations contre les listes provisoires doivent, à peine de 

nullité, être failes ou déposées au plus lard le 51 janvier. 
Le sccrélnire communal transmet, dans les ,·ingl-cpmlrc heures de leur 

réception, les rédaniat1oos et les pièces annexées au greffe de la commission 
<le ruvision électorale qui en accuse réception. 

Le grcllicr de la commission électorale inscrit les réclamations à leur date 
de réception dans un registre spécial, en mentionnant les pièces qui y sont 
annexées. 

Il classe toutes les réclamalions c11 dossiers séparés. cote cl paraphe les pièces 
produites, et les inscrit avec leurs numéros d'ordre dans l'inventaire qu'il 
joint à chaque dossier. Lc5 pièces produites ne peuvent en être retirées. 

Anr. 76. 

Lorsque la prctn-c des condrtions de l'électorat doit résulter des documents 
ollicicls se trouvant en possession Je la commission de révision électorale 
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soit en original, soit en copie de l'original, le requérant n'est point tenu d'en· 
produire copie. Il suffit qu'il les invoque dans sa requête en spécifiant les élé­ 
ments de fait que ers documents sont destinés à établir. 

De même, le requérant est dispensé de la production des extraits des rrgis­ 
Ires de population et d'étal civil de la commune où l'inscription ou lu radia­ 
tion, l'augmontation, ou la réduction du nombre des votes est demandée, 
à charge pour le requérant de renseigner exnclernent les dates des actes 
d'état civil, la rue cl le numéro du domicile <le l'intéressé. 

AnT. 77. 

_ Comme l'article 7a du projet adopté au premier vole. 

AnT. 78 (nouveau). 

Le greffier de la commission de révision électorale envoie, le ti février nu 
plus fard, n choque administration communale de son ressort, un exemplaire 
des listes de recours concernant sa commune, Celle liste ou des copies 
certifiées conformes sonl déposées endéans les trois jours pnr les administra­ 
lions comruunulcs à linspoclion <lu public, conformément à l'article 70. 

AnT. 7!) (art. 76 du projet). 

Le 51 mars au plus lard, la commission <le revision électorale doit slatucr-, 
en séance publique, sur le roppcrt <l'un de ses membres et après avoir 
entendu les parties, leurs avocats ou mnnduluires, s'ils so présentent, sur 
toutes les réclamations. 

Une décision motivée, mentionnant le nom du rapporteur et CC!UX des 
membres présents, est rendue séparément sur chaque affaire; clic esl inscrite 
dans un rcni,trc spécial. 

AnT. 80 (art. 108 du projel). 

Les dispositifs des décisions ordonnant l'inscription d'un citoyen sur les 
listes électorales 011 l'augmcnlution du nombre dü ses votes contiennent les 
énonciations justificatives du droit <le vole qui <loiven_l figurer sur les listes. 

AnT. 81 (:irt. 78 du projet). 

Le rôle des réclamations introduites à chacune des séances de la. commis-: 
sion de revision élcctorulo cl relui des all'.iirl'S remises sont. uflichés nu moins: 
trois jours <l'avance au greffe <le la commission, où chacun peut en prendre 
inspection cl copie. 

Le rôle indique le jour et l'heure de la séance. Il en est délivré et envoyé 
copie par le grcllicr, au prix de ci11r111a11lc centimes par exemplaire, et nu 
moins trois jours avant la séance, il loule personne qui en fait la demande au 
plus tard le 5J octobre. 



( 6 ) (N• 90.) 

Les parties en cause sont prévenues au moins trois jours à l'avance, par 
lettre recommandée du greffier, de l'appel de leur cause. 

ART. 82 (art. 99 du projet). 

Les défendeurs sur une demande de radiation peuvent, si le domicile ou la 
possession des voles supplémentaires indiqués leur sont contestés. justifier 
de leur domicile dans une autre commune de l'arrondissement el de leurs 
<lroils à des votes supplémentaires, non indiqués sui· la liste électorale, et sol­ 
liciter par demande reconventionnelle leur inscription à leur domicile réel et 
l'attribution des votes dont il est justifié. 

ART. 85 (nouveat1). 

La commission de révision électorale peut ordonner des enquêtes à faire 
par le juge de paix du ressort de l'intéressé. 

Ain. 84 (art. HO du projet), 

A cet effet, le greffier envoie endéans les trois jours, au juge de paix com­ 
pétent, le dispositif de la décision avec indication des faits à prouver. 
Le juge de paix en transmet copie aux parties et fixe au moins huit jours 

d'avance le jour pour recevoir les dépositions. 
Les informations aux parties sont données par lettres recommandées. 
Les enquêtes sont publiques . les parties peuvent y assister en personne, 

par avocat ou par fonde de pouvoirs. 
li est fait mention de leur présence el de leur qualité dans le procès­ 

verbal dont la minute est transmise à la commission de révision électorale. 

AnT. 8!5"( art. H 1 du projet ). 

Les témoins peuvent comparaître volontairement sans perdre droit à la 
taxe. Ils sont tenus de comparaître sur simple citation. Ils prêtent serment 
comme en matière correctionnelle. 

En cas de défaut de comparaitre ou <le faux témoignage, ils sont poursuivis 
et punis comme en matière correctionnelle, 

Toutefois les peines cornminées contre les témoins défaillants sont appli­ 
quées sans réquisition du ministère public par le magislrat qui procède à 
l'enquête. 

AnT. 86. 

Comme l'article H2 du projet. 

ART. 87 (nouveau). 

Les décisions au fond prises pur la commission sont transmises, dans 
les vingt-quatre heures. à l'administration communale intéressée et aux 
parties en cause, le tout par lettre recommandée, expédiée et signée par le 
greffier de la commission. 

3 
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ART. 88 (art. 79 du projet). 

Il est publié chaque année, par les soins du Gouvernement, une statistique 
renseignant, commune par commune, ensuite de chaque révision de liste, le 
nombre des décisions rendues publiquement par les commissions de révision 
électorale, et celui des décisions réformées par les cours <l'appel. 

ART. 89. 

Comme l'article 80 du projet, en substituant la date du 5i mars au 
5i janvier. 

ART. 90. 

Comme l'article 81 du projet. 

ART. 9L 

Comme l'article 82 du projet. 

ABT, 92. 

Comme l'article 85 du projet. 

AnT. 93 (art. 84 du projet). 

Au plus lard le 2 avril est dressée, par le greffier de la commission de revi­ 
sien électorale el envoyée par lettre recommandée à chaque administration 
communale, la liste des citoyens rayés des listes provisoires ou dont le nombre 
de votes a été réduit. 

Elle est dressée par ordre alphabétique. Elle mentionne, en regard des 
nom, prénoms, profession el adresse de chacun de ces citoyens, la date de 
la décision el la dale de la notification lui envoyée par lettre recommandée 
conformément à l'article 87. 

En cas de changement tic domicile de l'intéressé, la désignation de su nou­ 
velle résidence. Celle liste est déposée à l'inspection du public au greffe de la 
commission de revision électorale, au secrétariat el aux commissariats de 
police de chaque commune, depuis le 5 avril jusqu'au ! cr mai. 

.. 
ART. 94 . 

Comme l'article 87 du projet.en substituant le c< greflier de la comrrnsston 
de revision électorale " nu « commissaire d'arrondissement. ,, 

ART. 9~. 

Comme l'article 88 du projet. 

ART. 96. 

Comme l'article 89 du projet, en substituant le 11 grenier de la commission 
de révision électorale ,, au c, commissariat d'arrondissement. » 
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De I'appd. 

ART. 97 (art. 90 du projet). 

[ ~•'90.) 

Tout individu indûment inscrit, omis ou rayé. ou dont Il' nombre ou les 
conditions d'all1 ihution des votes supplémentaires sont inexactement 
indiquées sur les listes par la commission de révision électorale, peut exercer 
un recours devant lu cour d'oppd du ressort. 
Toutefois cc recours n'est pas ouvert si la décision de la commission de 

rcvision électorale a été prise à l'unanimité de ses membres. 

AnT. 98. 
Comme l'article 91 du projet. 

AnT. 29. 
Comme l'article 92 du projet, en thangennt le § ,f. ainsi conçu: 
Si le décès survient avant le 51 avril, le dépôt n lieu au commissariat do 

l'arrondissement 
Par le paragraphe suivant : 
Si le décès rnr, icnl avant le 51 mai, le dépôt n lieu nu grrffc de ln com­ 

mission de révision électorale. 

Anr. iOO (art. 93 <lu projet). 

Le recours doit être remis au grefTe de la commission de révision électo­ 
ralc. 

Il est foit pnr rcquèlc, en pl'rsonnc ou pat· fondé de pouvoirs, Il est, s'il y 
a lieu, dénoncé par exploit dhuissicr- ii ln personne intéressée. 

Lorsque le réclamant est dans l'impossibilité d'écrire. le recours peul êlre 
fait verbalement. En ce cas, le grcflicr dt> la eommisvion de revision électo­ 
rale m dresse acte sur-le-champ. Il constate clans l'acte que l'intéressé lui a 
déclaré se trouver dans l'impo~sihililé d'écrire, et après avoir donné lecture 
nu comparant de cet acte, il le signe cl le lui remet. 

Cd acte, ln requèlc, l'original de la notification, les pièces justificatives et 
les conclusions ii l'appui sonl déposés endéans les trente jours de la décision 
de la commission <le révision électorale. 

Le tout à peine de nullité. 
Toutefois le requérant ne peut joindre à la requête d'autres pièces nou­ 

velles, indépen.lnmmcnt des conclusions, que les extraits des documents 
dont la production devant la comrni .• sion de rcvision électorale n'est p::is 
requise auv termes de I'article 7(;. 

Le fonctionnaire qui reçoit le recours est tenu de I inscrire à sa dale dans 
un rr~istre spécial cl <l'en <lonncr récépissé, ainsi que des pièces produites ii 
l'appui. 

Anr. 101. 

Comme l'article !H du projet, en substituant nu paragraphe 1 « le greffe de 
la commission <le revjsinn électornle » au 1( comruissnire tl'..11·ro-11li-;,;u111ont ,> et , ~ 
dams le second, le « grcffo <le ladite commission 1> nu ,, comrnissariat.» 
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AJlT, iO?. 

Comme l'article !)j du projet, en changeant u le commissaire d'arrondisse­ 
ment » en <1 le grl'Œicr <le lu commission de revision électorale. ,, 

AnT. 105. 

Comme l'article 06 du projet, en supprimant le § ~ et en changeant la date 
du 31 mars en celle du 5:1 mai. 

AaT. IOt 

Comme l'article 97 du projet, en changeant dans le premier paragraphe la 
date du 5t mars en celle du 51 mai et en supprimant les§§ 2 et 3. 

Aar. JO::i (art. t00 du projet). 

Le greffier de la commission dé révision électorale classe les recours par 
canton de justice dl' pnix cl par commune. Il y joint les dossiers tels qu'ils ont 
été formés a la commission de rovision éleclor.dc avec toutes les pièces pro­ 
duites, et une copie certifiée conforme de la décision. 
'foules les pièce, jointes au dossier ou produites p:ir les par tics sont, dès 

leur réception, pur lul paraphées, datées et numérotées. Elh·s sont inscrites 
avec leur numéro <l'ordre dans l'iuvcntniro 'l"i est joint ù chaque dossier. 

Les pièces et conclusions produites ne peuvent plus élre retirées. 
Les dossiers sont tous les jours cl pcnduut les heures lie bureau soumis à 

l'examen des parties. ceux c111i sont rclatirs aux causes pouvant donner lieu n 
intervention restent, en outre, a l'examen des tiers jusqu'à l'expiretion des 
délais d'interven lion. 

Ant. ¾06. 

Comme l'article Iûl du projet, en changeant le cc ?5 mai ,, en « ~ juin ,, et 
« le commissaire d'arrondissement » en u le greffier <le la commission de 
révision électorale. » 

Anr. f07. 

Commè l'article I02 du projet, en changeant lo date : 50 nvrif en 51 mal. 
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AI\T. 408 (comme l'article t03 du projet). 
t09 (comme l'article t04 <lu projet). 
-i lO (comm() l'article tol> du projet). 
,f li (comme l'article ·IOli du projet] 
H2 (comme l'ul'liclc -107 du projcl) 
-i 13 (comme l'article !08 <lu 1wojl'I). 
-i t4 (tomme l'article i09 du projet). 

....... t H$ (eommo l'article f !O du proj<,l). 
t t6 (comme l'article -t l l <lu projet). 
U7 (comme- l'article H'2 du projet). 
i i 8 ( comme l'article -t 13 du projet). 
t H) ( comme I'utircle -1 U du projet). 

De la cassation. 

lN• 90.J 

A.nr. f20 (comme l'article t la du projel). 
t2l (comme l'article HG <lu projet). 
i !2 ( comme l'articlo -117 du projet). 
125 (comme l'article 418 du projet). 
124 .comme l'article t H) du projel). 
!2:; (comme l'article -120 <lu projet). 

Disposiliom, générale&. 

ART. t~6 (nouveau). - Les notifications faites par le greffier de la commis­ 
sion de révision élcctorole par lettre reconuunndéc à la poste jouissent de la 
franchise postale, comme aussi celles faites aux parties par le juge de paix en 
matière d'enquête électorale. 

Anr. f 27 ( comme l'article -i 21 <lu projel). 
t'28 (comme l'article j22 du projet). 
-129 (comme l'article -i25duprojet). 
i50 (comme l'article -t2i du projet). 

ART. t31 (art. t2:i du projet). 

Les frais d'appel sont à charge de la partie succombante. Si les parties 
succombent respectivement sur quelques chefs, les dépens peuvent être 
compensés. 

AnT. -152. 

Comme l'article i26, en substituant aux a commissariats d'arrondisse­ 
ment u les « srclfos de la commission de revision électorale. » 
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ABT. 133. 

Comme l'article t 27, en changeant les « commissaires d'arrondissement » 
en « greffiers de la commission de rcvision électorale. n 

•' 

Au. 154 (comme l'article US du projel). 
AnT. t 35 (comme l'article t29 du projet). 
~Rl'. t 36 ( comme l'article t 50 <lu proj cl). 

Dispositions transitoires comme au projet. 
Eucsxs MtEus, 
Éu. Fsnox, 
Paosrm lhxnu, 
Lt Pourae, 
J. lltL.UPUTTE, 

F. Scnou.nar. 


